17 mai, 01

Communiqué No 2 

Négociations TC / BST

Pendant la semaine du 23 avril, votre équipe des négociations a rencontré les représentants du Conseil du Trésor et ceux de la direction de TC pour continuer de négocier une nouvelle convention collective. Nous ne sommes pas encore parvenus à une entente, étant donné que plusieurs questions litigieuses ont été discutées au cours de cette semaine. Bien que l’atmosphère ait toujours été professionnelle et constructive, il y a eu plusieurs discussions au cours desquelles les deux parties ont exprimé avec vigueur des points de vue opposés et une résolution n’a pas pu être atteinte. Lorsqu’une impasse radicale s’est présentée, le groupe a décidé de mettre temporairement la question litigieuse de côté et de continuer avec d’autres projets de révision.

Nous sommes arrivés à une entente provisoire dans plusieurs domaines, dont ceux concernant les améliorations au congé parental et de maternité, les procédures disciplinaires et d’enquêtes dans l’aviation, et les séances d’information à être tenues suite aux négociations. Un nombre de sujets, tels que les heures de travail, le programme de maintien des aptitudes professionnelles, le mode de paiement des heures supplémentaires, etc. ont été discutés, mais demeurent non résolus. À quelques exceptions près, toutes nos propositions ont été présentées et nous prévoyons que les questions qui restent à résoudre seront examinées au cours de la prochaine session.

Comme résultat des rencontres tenues en janvier de cette année avec les représentants du Conseil du Trésor, il a été convenu de faire une analyse bilatérale des tendances de travail et des salaires en vigueur dans l’industrie de l’aviation. Le comité mixte, constitué de représentants du Conseil du Trésor, de Transports Canada, du BST et de l’APFC, a examiné les prévisions économiques, le taux de roulement du personnel, les coûts de formation, les postes vacants, les efforts de recrutement, les tendances de délivrance des licences au personnel et, de façon plus importante, il a été convenu par le comité de faire une mise à jour du sondage sur les salaires dans l’industrie, sondage qui faisait partie du rapport de Price Waterhouse Coopers de 1998. Le comité mixte a révisé toutes les données susmentionnées et a créé un rapport collectif qui a rencontré l’accord de toutes les parties. Cette information a été utilisée par notre comité des négociations lors de la mise en place d’une proposition détaillée sur les salaires, qui a tenu compte de tous les éléments susmentionnés. Les résultats de nos efforts confirment qu’il existe une large disparité entre nos salaires et la comparaison équitable du marché. La proposition salariale qui en a découlé, et qui a été soumise à la direction, est une tentative visant à réduire l’écart salarial existant. Nous comptons recevoir une réponse à notre proposition au cours de la prochaine série de rencontres. 

En ce qui concerne le voie à suivre, nous devons nous souvenir que les conditions de travail demeurent gelées et qu’il est interdit  aux employés d’entamer toute mesure perturbatrice jusqu’à ce que nous soyons légalement en position de déclarer la grève.

Notre objectif est d’atteindre une entente négociée à la table des négociations; cependant, si nous voyons que nous ne sommes pas en mesure de conclure une nouvelle entente, nous pourrons alors présenter une soumission à la CRTFP requérant la nomination d’un conciliateur. Si, après la tenue des sessions avec le conciliateur, les deux parties sont incapables d’en venir à une entente, le conciliateur déposera un rapport confidentiel auprès de la CRTFP et les parties pourront demander l’établissement d’une commission de conciliation. La commission sera composée d’une personne désignée par l’agent négociateur, d’une personne désignée par l’employeur et d’un président nommé d’un commun accord. Si, après avoir rencontré la commission, les parties demeurent incapables d’en arriver à une entente, la commission soumettra un rapport public à la CRTFP, avec ses recommandations. Toute action qui pourrait constituer une grève est interdite jusqu’à sept jours après la soumission du rapport à la commission de conciliation.

Votre équipe de négociation est prête à rencontrer à nouveau les représentants du Conseil du Trésor et ceux de la direction, au cours de la semaine du 5 juin 2001. Je vous encourage à vous adresser aux membres de votre équipe de négociation et de vous maintenir au courant des nouveaux développements.

Aucune entente n’a été conclue avec le Conseil du Trésor au sujet des désignations. Le Conseil du Trésor maintient qu’il n’existe aucune obligation de déposer une liste avant le jour de l’avis et que la liste établie précédemment (en 1998) demeure en vigueur. Nous avons contesté leur position, mais il semble que cette question soit plus complexe qu’elle n’en avait l’air à prime abord. Nous avions auparavant écrit aux divers départements, dans le but de contester les listes de désignations précédentes et nous devons les rencontrer pour voir si de nouvelles ententes peuvent être conclues. Nous vous tiendrons au courant de cette question aussitôt que nous parviendrons à une entente.

Négociations avec Nav Canada
Les négociations avec Nav Canada débuteront en automne et nous commencerons sous peu les préparatifs en vue de ces discussions. Les membres de Nav Canada devraient réviser leur situation et fournir des commentaires à leurs représentants, dans le but de créer une liste de propositions de révisions à la convention. Nous aurons également besoin de quelques bénévoles pour aider dans le travail que représentent la préparation et les négociations à venir. Veuillez contacter votre représentant et faites-lui savoir que vous êtes disposé à offrir votre aide.

